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b un contribuable obtient, dans la première Partie, une réduction ou une
exonération d’impôt qui devrait entraîner pour lui une augmentation d’impôt ou 
un assujettissement à l’impôt dans l’autre Partie;

c des affaires entre un contribuable d’une Partie et un contribuable d’une autre
Partie sont traitées par le biais d’un ou de plusieurs autres pays, de manière 
telle qu’il peut en résulter une diminution d'impôt dans l’une ou l’autre ou dans 
les deux;

d une Partie a des raisons de présumer qu’il existe une diminution d’impôt
résultant de transferts fictifs de bénéfices à l’intérieur de groupes 
d’entreprises;

e à la suite d’informations communiquées à une Partie par une autre Partie, la
première Partie a pu recueillir des informations qui peuvent être utiles à 
l’établissement de l’impôt dans l’autre Partie.

2 Chaque Partie prend les mesures et met en œuvre les procédures nécessaires pour que
les renseignements visés au paragraphe 1 lui parviennent en vue de leur transmission à 
une autre Partie.

Article 8 - Contrôles fiscaux simultanés

1 A la demande de l’une d’entre elles, deux ou plusieurs Parties se consultent pour
déterminer les cas devant faire l’objet d’un contrôle fiscal simultané et les procédures à 
suivre. Chaque Partie décide si elle souhaite ou non participer, dans un cas déterminé, à 
un contrôle fiscal simultané.

3 Aux fins de la présente Convention, on entend par contrôle fiscal simultané un contrôle
entrepris en vertu d’un accord par lequel deux ou plusieurs Parties conviennent de vérifier 
simultanément, chacune sur son territoire, la situation fiscale d’une ou de plusieurs 
personnes qui présente pour elles un intérêt commun ou complémentaire, en vue 
d’échanger les renseignements ainsi obtenus.

Article 9 — Contrôles fiscaux à l’étranger

1 A la demande de l’autorité compétente de l’Etat requérant l’autorité compétente de l’Etat 
requis peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de l’État requérant à 
assister à la partie appropriée d’un contrôle fiscal dans l’État requis.

2 Si la demande est acceptée, l’autorité compétente de l’État requis fait connaître 
aussitôt que possible à l’autorité compétente de l’État requérant la date et le lieu du 
contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire chargé de ce contrôle, ainsi que les procédures 
et conditions exigées par l’État requis pour la conduite du contrôle. Toute décision 
relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par l’État requis.


